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4e éditionLa loi Spinetta du 4 janvier 1978 réglemente la responsabilité des constructeurs, le contrôle technique et l’assu-
rance construction pour laquelle elle a instauré une double obligation d’assurance :
– une assurance dommages-ouvrage, qui oblige le maître d’ouvrage, en cas de sinistre, à proposer le préfi nancement 
de la réparation, son assureur recourant ensuite contre les assureurs des constructeurs ;
– une assurance de responsabilité, imposée aux constructeurs, qui couvre les éventuels dommages causés aux tiers.

Cet ouvrage décrit ce régime et retrace ses évolutions. Il présente ainsi l’état actuel du droit de l’assurance construc-
tion, droit technique au croisement du droit de la construction, du droit civil et du droit pénal et qui demeure 
complexe puisque s’écartant progressivement du droit commun de l’assurance.

Organisé en deux parties consacrées à l’obligation d’assurance décennale, d’une part, et à l’assurance dommages-ouvrage, 
d’autre part, L’assurance construction permet de maîtriser les obligations d’assurance qui incombent aux différents inter-
venants ainsi que d’arbitrer entre les différentes assurances complémentaires facultatives. Toutes les subtilités de la 
police dommages-ouvrage (DO), de la responsabilité civile décennale, de la police tous risques chantier (TRC), de la police 
unique de chantier, etc. y sont ainsi détaillées. De nombreuses solutions permettent de prévenir les contentieux.

Illustrée de nombreux exemples jurisprudentiels, l’analyse s’appuie sur les arrêts de principe, cités et commentés, pour 
chaque thème abordé. L’ouvrage est complété par la reproduction en annexe de l’historique de la notion, de l’ensemble 
des textes législatifs et réglementaires, relatifs à l’assurance construction, issus du Code civil, du Code de la construc-
tion et de l’habitation et du Code des assurances ainsi que par la Convention de règlement de l’assurance construction 
(CRAC) et son avenant n° 1.

Cet ouvrage de référence s’adresse tant aux 
assureurs, aux constructeurs et aux promoteurs, 
qui y trouveront toutes les solutions nécessaires 
à la mise en place de leurs contrats, qu’aux 
avocats ou magistrats, à qui il offrira les moyens 
de résoudre les conflits résultant de la responsa-
bilité décennale ou de l’application de la police 
dommages-ouvrages.

Albert Caston est docteur en droit et avocat, spécialisé en 
droit de la construction.

François-Xavier Ajaccio est juriste, consultant en risques 
et assurances, doctorant.

Rémi Porte est juriste et chargé d’enseignement au Mas-
ter 218 « Assurance et Gestion du risque » de l’Université 
Paris-Dauphine.

Ils sont aussi les auteurs, avec Mario Tendeiro, du Traité de 
la responsabilité des constructeurs.

Éd
itio

n

ref
on

du
e

11436_2_GJ_AJACCIO_couv_V3.indd   111436_2_GJ_AJACCIO_couv_V3.indd   1 01/04/2022   11:3501/04/2022   11:35



5

Lexique.................................................................................................... 	 7

Présentation générale................................................................................. 	 19

Partie 1	 Obligation d’assurance de responsabilité décennale............. 	 21

Chapitre 1	 Assujettis et non-assujettis à l’obligation d’assurance 
de responsabilité décennale.............................................................. 	 23

Chapitre 2	 Objet de l’obligation d’assurance de responsabilité décennale.	 45

Chapitre 3	 Champ de l’obligation d’assurance.................................................. 	 55

Chapitre 4	 Application temporelle........................................................................ 	 61

Chapitre 5	 Conditions d’application : les clauses types.................................. 	 81

Chapitre 6	 Souscription et vie du contrat d’assurance.................................. 	105

Chapitre 7	 Autres garanties au profit du constructeur................................. 	183

Partie 2	 Assurance obligatoire de « dommages-ouvrage »................. 	251

Chapitre 8	 Parties à l’obligation de souscription de la police 
« dommages-ouvrage »...................................................................... 	253

Chapitre 9	 Ouvrages soumis à l’obligation d’assurance 
de dommages-ouvrage....................................................................... 	273

Chapitre 10	 Souscription du contrat d’assurance dommages-ouvrage......... 	279

Chapitre 11	 Nature et champ d’application de la police 
dommages-ouvrage............................................................................. 	293

Chapitre 12	 Mise en œuvre de la garantie de la police 
dommages-ouvrage : l’instruction du sinistre............................... 	319

Sommaire

ACT_.indb   5ACT_.indb   5 31/03/2022   09:4131/03/2022   09:41



6

L’assurance construction

Chapitre 13	 La Convention de règlement de l’assurance construction 
(CRAC).................................................................................................... 	355

Chapitre 14	 Recours de l’assureur par police dommages-ouvrage................ 	367

Chapitre 15	 Autres polices liées aux risques du maître d’ouvrage................ 	385

Partie 3	 Annexes................................................................................................. 	399

Annexe A1	 Les grandes étapes de l’élaboration du régime 
de l’assurance-construction et ses évolutions.............................. 	401

Annexe A2	 Assurance construction en quelques chiffres.............................. 	471

Annexe A3	 Principaux textes législatifs et réglementaires............................ 	475

Annexe A4	 Convention de Règlement de l’Assurance Construction 
(CRAC).................................................................................................... 	501

Annexe A5	 Avenant n° 1 à la Convention de Règlement de l’Assurance 
Construction (CRAC) version 2022 applicable aux sinistres 
déclarés à compter du 1er janvier 2022...................................... 	517

Bibliographie............................................................................................ 	523

Index........................................................................................................ 	525

Table des matières..................................................................................... 	533

ACT_.indb   6ACT_.indb   6 31/03/2022   09:4131/03/2022   09:41



23

C H A P I T R E   1

Assujettis et non-assujettis à l’obligation 
d’assurance de responsabilité décennale

1.1	 Constructeurs assujettis à l’obligation 
d’assurance de responsabilité décennale

1.1.1	 Principes généraux

Aux termes de l’article L. 241‑1 du Code des assurances : « Toute personne physique ou 
morale, dont la responsabilité décennale peut être engagée sur le fondement de la présomp-
tion établie par les articles 1792 et suivants du Code civil, » doit souscrire une assurance de 
responsabilité décennale.

De même, l’article L. 241‑2 du Code des assurances prévoit que : « Celui qui fait réaliser 
pour le compte d’autrui des travaux de construction doit être couvert par une assurance de 
responsabilité garantissant les dommages visés aux articles 1792 et 1792‑2 du Code civil et 
résultant de son fait. Il en est de même lorsque les travaux de construction sont réalisés en 
vue de la vente. »

Ces deux textes n’énumèrent pas spécifiquement les personnes soumises à l’obligation 
d’assurance de responsabilité décennale, mais ils visent globalement tous les constructeurs 
responsables de plein droit, envers le maître ou l’acquéreur de l’ouvrage, des dommages 
mentionnés aux articles 1792 et 1792‑2 du Code civil(1).

L’objectif poursuivi par le législateur est ainsi de s’assurer que toutes les personnes tenues 
(ou garantes) de la responsabilité décennale soient également assujetties à l’obligation 
d’assurance. Il faut donc se référer aux dispositions sur la responsabilité (titres I et II de la 

(1)  Voir pour le coordinateur de travaux : Cass. 3e civ., 26 mai 2010, pourvoi n° 08‑19925, RDI 2010, p. 494, 
F. de Béchillon-Boraud ; pour le conducteur d’opération chargé du contrôle des travaux : CE, 21 février 2011, 
RDI 2011, p. 340, G. Leguay et RDI 2011, p. 339, B. Delaunay ; a contrario, le géotechnicien simplement investi 
d’une mission de reconnaissance des sols (G11) n’est « qu’un prestataire [qui] ne peut être […] tenu à la garantie 
décennale […] que si le contrat de louage portait sur la conception ou la réalisation de l’ouvrage affecté de 
désordres », CAA Lyon, 7 octobre 2010, req. n° 07LY01210, RGDA 2011, p. 786, J. Roussel.
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loi n° 78‑12 du 4 janvier 1978 modifiée par l’ordonnance n° 2005‑658 du 8 juin 2005) pour 
dresser la liste des personnes assujetties à l’obligation d’assurance.

1.1.2	I ntervenants réputés constructeurs responsables 
des dommages de nature décennale

L’article 1792‑1 du Code civil prévoit que sont réputés constructeurs responsables des dom-
mages tels que prévus aux articles 1792 et 1792‑2 du Code civil :
« 1° Tout architecte(2), entrepreneur, technicien ou autre personne liée au maître de l’ouvrage 
par un contrat de louage d’ouvrage ;
2° Toute personne qui vend, après achèvement, un ouvrage qu’elle a construit ou fait 
construire(3) ;
3° Toute personne qui, bien qu’agissant en qualité de mandataire du propriétaire de 
l’ouvrage, accomplit une mission assimilable à celle d’un locateur d’ouvrage. »

REMARQUE

1° Les auto-entrepreneurs (micro-entrepreneur), exerçant dans le domaine de la construction, sont inévitablement 
assujettis à l’assurance obligatoire de responsabilité décennale (Rép. min., n° 81035, JOAN du 19 octobre 2010, 
p. 11391).

2° La loi n° 2010‑559 du 28 mai 2010 a créé les sociétés publiques locales (CGCT, art. L. 1531‑1 ; voir 
X. Mouriesse, CMP, n° 11, novembre 2010) qui ont vocation de permettre aux collectivités locales d’optimiser leur 
gestion de services publics. Ces dernières peuvent ainsi constituer des sociétés publiques locales (SPL) pour réaliser 
des opérations d’aménagement et de construction ou, plus naturellement, pour exercer des activités de services 
publics (transports, assainissement…). La SPL est une société anonyme dont le capital est détenu en totalité par 
des collectivités territoriales ou leurs groupements. En tant que telles, elles sont soumises aux règles applicables à 
ces sociétés, prévues par le Code de commerce (livre II), ainsi qu’au régime des sociétés d’économie mixte locales 
(SEML) prévu par le Code général des collectivités territoriales (art. L. 1521‑1 à L. 1525‑3), sous réserve des 
dispositions spécifiques prévues à l’article L. 1531‑1 du CGCT. Dans ce contexte, ces intervenants sont assujettis 
à l’obligation d’assurance de responsabilité décennale lorsqu’ils réaliseront des ouvrages soumis à l’obligation 
d’assurance (cf. C. ass., art. L. 243‑1‑1).

3° Nouvel acteur : le constructeur-préfabricant. La loi « ÉLAN », n° 2018‑1021 du 23 novembre 2018 portant 
évolution du logement, de l’aménagement et du numérique a pris en compte la construction de maisons indivi-
duelles préfabriquées en bois en usine et livrées sur le terrain de l’acquéreur pour être montées (V. Zalewski-Sicard, 
« La maison individuelle et le projet de loi ÉLAN », GP, éd. spécialisée « droit immobilier », 11 septembre 2018, 
p. 61). Est insérée au Code de la construction et de l’habitation une définition de la « préfabrication » (art. L. 111‑1, 
§ 15 : « La préfabrication consiste à concevoir et réaliser un ouvrage à partir d’éléments préfabriqués assemblés, 
installés et mis en œuvre sur le chantier./Ces éléments préfabriqués font indissociablement corps avec les ouvrages 
de viabilité, de fondation, d’ossature, de clos et de couvert de la construction et peuvent intégrer l’isolation et les 
réserves pour les réseaux divers. Ils sont produits sur un site qui peut être soit une usine ou un atelier, soit une 
installation temporaire jouxtant le chantier » (Voir une application antérieure à la loi n° 2018‑1021 du 23 novembre 
2018 : Cass. 3e civ., 10 novembre 2021, n° 20‑17.575, F-D).

(2)  JCP Constr.-Urb., n° 10, octobre 2020, étude 10 « Un an de jurisprudence sur la responsabilité des 
architectes », A. Duval-Stalla.

(3)  Cass. 3e civ., 16 mai 2019, n° 18‑14.483.
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Assujettis et non-assujettis à l’obligation d’assurance de responsabilité décennale – Chapitre 1

1.1.3	A utres intervenants réputés constructeurs

Ils ne sont pas visés par l’article 1792‑1 du Code civil, mais par d’autres textes. Il s’agit :
 – du constructeur de maisons individuelles de l’article L. 231‑1 du Code de la construc-

tion et de l’habitation (titre I, article 6 de la loi n° 78‑12 du 4 janvier 1978 modifiée par 
l’ordonnance n° 2005‑658 du 8 juin 2005). Notons que le rôle du constructeur de maisons 
individuelle, constitue pour les assureurs, une activité à part entière, qui doit être spécifique-
ment déclarée (voir plus loin) ;
 – du « fabricant d’un ouvrage, d’une partie d’ouvrage ou d’un élément d’équipement conçu 

et produit pour satisfaire, en état de service, à des exigences précises et déterminées à 
l’avance » (C. civ., art. 1792‑4). Il s’agit des fameux « éléments pouvant entraîner la res-
ponsabilité solidaire » (EPERS). Cette dénomination fonctionnelle du législateur de 1978 
n’a pu être qualifiée que par une de ses caractéristiques fonctionnelles, tant elle s’est révélée 
brumeuse et difficile à cerner ! On a vu cependant ci-dessus que la loi ÉLAN n° 2018‑1021 
du 23 novembre 2018, veut à son tour encourager la préfabrication en s’inspirant de la même 
idée, mais sans vraiment innover…

REMARQUE

Un arrêt de février 2018 a considéré, qu’un fournisseur de béton prêt à l’emploi, ayant participé activement à la 
construction dont il avait assumé la « maîtrise d’œuvre » alors même qu’il avait été sollicité par le maçon en raison 
de sa méconnaissance du produit, n’était pas seulement intervenu comme fournisseur du matériau, mais aussi en 
qualité de constructeur au sens de l’article 1792 du Code civil et engageait donc sa responsabilité décennale en 
présence d’un dommage portant atteinte à la destination. Cette décision implique une adéquation des polices d’assu
rance des fabricants-fournisseurs, qui devront envisager la couverture de leur potentielle responsabilité décennale 
en qualité de constructeur, en vertu de l’article 1792 du Code civil et la souscription de l’assurance obligatoire 
de responsabilité décennale qui y est rattachée (Cass. 3e civ., 28 février 2018, n° 17‑15.962, Philippe Malinvaud, 
RDI 2018 p. 280, F.-X. Ajaccio, « Quand un fournisseur de béton prêt à l’emploi est assimilé à un constructeur », 
Bull. n° 279, avril 2019, p. 4, Dictionnaire permanent, Ed. Législatives ; F.X. Ajaccio, A. Caston, R. Porte, Gazette 
du Palais, éd. spécialisée « droit immobilier », 11 septembre 2018, p. 71 ; Marie-Laure Pagès de Varenne, JCP 
Construction-Urbanisme n° 4, avril 2018, comm. 59).

1.1.3.1	 Contexte et objet de la responsabilité solidaire du fabricant

TEXTE OFFICIEL

 – Circulaire n° 81‑04 du 21 janvier 1981 du ministère de l’Environnement et du Cadre de vie pour l’application aux 
marchés publics de la loi n° 78‑12 du 4 janvier 1978.

La responsabilité (C. civ., art. 1792‑4) ainsi instituée par la loi du 4 janvier 1978 vise à 
rendre le fabricant d’un ouvrage, partie d’ouvrage ou élément d’équipement incorporé au 
bâti, solidaire du poseur à l’égard du maître d’ouvrage en cas de dommages de la nature des 
articles 1792, 1792‑2 et 1792‑3 du Code civil(4).

L’objectif était de responsabiliser le fabricant dans le contexte d’une industrialisation du 
bâtiment. L’article 1792‑4 se proposait même de répondre à un besoin de clarification des 
responsabilités, un des motifs de la réforme consistant à promouvoir le progrès technique 
dans le secteur de la construction et à développer une structure industrielle de production 

(4)  Voir Cass. 3e civ., 13 janvier 2010, pourvoi n° 08‑19075, blog de A. Caston, 26 janvier 2010, F.-X. Ajaccio et 
RDI 2010, p. 218, Ph. Malinvaud.
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des composants. L’idée se retrouve aujourd’hui, assez inutilement, dans la loi « ÉLAN », 
n° 2018‑1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du 
numérique (voir ci-dessus).

Cette solidarité ne joue que si l’élément préfabriqué a été mis en œuvre conformément aux 
règles édictées par le fabricant. Ainsi, le maître d’ouvrage bénéficie d’une action directe 
contre le fabricant à l’origine du désordre, par création d’une solidarité avec le poseur qui 
s’est conformé aux règles imposées par ledit fabricant.

Mais les personnes responsables de plein droit en application des articles 1792 et suivants 
du Code civil (qui ne sont pas subrogées après paiement dans cette action réservée au maître 
d’ouvrage et aux propriétaires successifs de l’ouvrage en vertu des articles précités) ne 
peuvent agir en garantie ou à titre récursoire contre les autres responsables tenus avec elles 
au même titre, que sur le fondement de la responsabilité de droit commun(5).

Régime de responsabilité

La charge de la preuve de la qualification d’EPERS revient au maître d’ouvrage qui l’invo
que. En particulier, il doit prouver que l’élément a été mis en œuvre conformément aux 
directives du fabricant, et sans modification. À défaut, le fabricant n’est pas responsable sur 
le fondement de l’article 1792‑4 du Code civil.

La responsabilité du vendeur peut aussi être mise en cause sur le fondement de la garantie 
des vices cachés, comme pour défaut de conformité ou encore pour manquement à l’obli-
gation de conseil. La responsabilité du fait des produits défectueux (C. civ., art. 1386‑1 
et s.) peut également être invoquée. Toutefois, en application de l’article 1386‑6 du Code 
civil, le fabricant d’un EPERS n’est pas considéré comme un producteur relevant de cette 
responsabilité(6).

En cas de dommages du fait d’un produit défectueux, la victime d’un défaut de sécurité 
ne peut se prévaloir d’un régime de responsabilité distinct de celui des articles 1386‑1 et 
suivants, que si elle établit que le dommage subi résulte d’une faute distincte du défaut de 
sécurité du produit en cause(7).

Ces autres régimes de responsabilité sont en général moins favorables que celui de la garan-
tie légale de l’article 1792‑4, qui édicte une responsabilité de plein droit, sauf en cas de cause 
étrangère.

Par ailleurs, la police d’assurance de responsabilité civile est en général plafonnée, contrai-
rement à celle résultant de l’obligation d’assurance. Pour des désordres « en série » (dits 
« sériels », voir le blog de A. Caston, présentation de F.-X. Ajaccio), le montant de garantie 
peut être vite dépassé, sachant que sont considérées comme étant un seul et même sinistre 
toutes les conséquences pécuniaires de dommages, ayant pour origine un même fait généra-
teur, causés à plusieurs victimes.

(5)  Cass. 3e civ., 8 juin 2011, pourvoi n° 09‑69894 ; Cass. 3e civ., 29 mai 2013, pourvoi n° 11‑24156 ; Cass. 
3e civ., 28 janvier 2014, pourvoi n° 12‑26290, RGDA 2014, p. 234, A. Pélissier.

(6)  Voir F.-X. Ajaccio, A. Caston et R. Porte, « Construction, fabricants, innovation et risque de développement », 
RDI 2014, p. 17.

(7)  Cass. 1re civ., 10 décembre 2014, n° 13‑14314.
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Assujettis et non-assujettis à l’obligation d’assurance de responsabilité décennale – Chapitre 1

Mais le concept d’EPERS n’a pas été que très progressivement défini, ce qui a été fort 
gênant, puisque le législateur imposant au fabricant d’EPERS l’obligation d’assurance 
décennale, il constituait ainsi un îlot d’assurance obligatoire au sein d’un océan d’assurances 
facultatives. Dès lors, pour les victimes en quête d’indemnisation, tout devenait EPERS !

Approche de la notion d’EPERS

Selon la circulaire n° 81‑04 du 21 janvier 1981, la solidarité du fabricant peut être invoquée 
par le maître d’ouvrage, lorsque quatre conditions sont remplies ; « elles sont cumulatives, 
aucune d’entre elles n’étant suffisante pour caractériser le produit relevant de l’article 1792‑4 
du Code civil.

1° Une partie de la conception est déplacée : incorporée au produit, elle est retranchée de 
la mission de conception.

En concevant son produit, le fabricant assume une partie des études qui pourraient être effec-
tuées par le concepteur ou par l’entrepreneur […].

2° La prédétermination en vue d’une finalité spécifique d’utilisation.

[…] l’objet de la conception prise en charge par le fabricant vise une finalité spécifique 
d’utilisation, ce qui exclut tous les produits dont l’utilisation reste indifférenciée tant que le 
ou les concepteurs de l’ouvrage n’ont pas décidé de leur emploi.

3° La satisfaction, en état de service, à des exigences précises et déterminées à l’avance.

[…] Il appartient au fabricant de donner à son produit des caractéristiques, donc des perfor-
mances (étanchéité, durabilité, résistance à diverses natures de contraintes et d’agressions, 
etc.), qui lui permettront, lorsqu’il sera en service, de satisfaire, à certaines exigences 
précises auxquelles doit répondre l’ouvrage achevé (exigences structurelles, acoustiques, 
thermiques, hygrothermiques, de sécurité de feu, d’éclairage, etc.). […] Le produit, avec ses 
caractéristiques et ses performances propres, porte en lui ce potentiel de réponse qui ne sera 
utilisé qu’après mise en service. […]

4° La capacité du produit à être mis en œuvre sans modification.

L’EPERS doit pouvoir être incorporé à l’ouvrage sans modification au sens de la loi. Il en 
est ainsi lorsque le metteur en œuvre intervient conformément aux règles qui doivent avoir 
été édictées par le fabricant. »

Cette circulaire, qui n’a pas de portée légale, a permis pendant de nombreuses années aux 
praticiens et à la jurisprudence (notamment du BCT, chargé d’apprécier les refus de demande 
d’obligation d’assurance) de s’efforcer de mieux cerner la notion d’EPERS. Cependant, la 
rédaction de l’article 1792‑4 du Code civil est demeurée longtemps la cause de grandes dif-
ficultés d’interprétation, sources d’insécurité juridique.

Les décisions rendues par la Cour de cassation et par d’autres juridictions se sont efforcées 
d’en déterminer le champ d’application.

Application

Le Bureau central de tarification chargé de statuer sur les refus d’assurance, a dénié la qualité 
d’EPERS à des « matériaux indifférenciés » tels que :
 – des tuiles, du béton préfabriqué et prêt à l’emploi, des carreaux (matériaux amorphes et 

indifférenciés), des dalles ainsi que des produits plus élaborés et des produits semi-finis ;
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 – un revêtement liquide d’étanchéité alors qu’il n’avait pas été fabriqué en vue d’une uti-
lisation bien définie à l’avance, qu’il n’avait pas été soumis à des contraintes spécifiques 
imposées avant sa pose, qu’il ne présentait aucune spécificité le distinguant des autres pro-
duits ayant la même finalité ;
 – des dalles de courts de tennis ;
 – des crochets destinés à retenir la neige sur les toits ;
 – des tuyaux ayant des usages polyvalents, livrés au mètre, tronçonnés et raboutés sur place 

pour les besoins du chantier, de tels éléments s’apparentant à des matériaux de construction ;
 – des matériaux servant aux doubles vitrages.

Il a, en revanche, qualifié d’EPERS :
 – une pompe à chaleur, mise en service sans transformation, qui assurait la fonction précise 

de générateur de chaleur ;
 – un plancher chauffant, conçu pour satisfaire à des exigences précises et déterminées à 

l’avance, alors que les éléments entrant dans la composition du système dalle polystyrène et 
canalisation n’étaient pas des matériaux indifférenciés mais un assemblage élaboré et mis en 
œuvre sans modification, conformément aux règles du fabricant ;
 – une coque de piscine ;
 – des fenêtres fabriquées sur commande spécifique ;
 – un plancher élaboré avec des matériaux spécifiques à partir d’une étude technique adaptée 

au chantier(8).

Certains points sont acquis au regard de la jurisprudence ou de ladite circulaire. Ainsi, 
s’agissant du dernier critère relatif à la mise en œuvre du produit sans modification, la juris-
prudence et la doctrine s’accordent pour considérer que de simples ajustements effectués sur 
le chantier ne sont pas susceptibles d’écarter la qualification d’EPERS, sous réserve que ces 
ajustements n’altèrent pas la structure même de l’élément(9).

De même, la notion d’EPERS est réservée à des composants présentant une certaine 
élaboration, constituant en eux-mêmes un ouvrage, une partie d’ouvrage ou un élément 
d’équipement, ce qui exclut les matériaux indifférenciés tels que le béton fabriqué et prêt à 
l’emploi, les carreaux, voire le revêtement liquide d’étanchéité.

La jurisprudence sur la notion d’EPERS paraît stabilisée et se limite à la seule application 
des conditions de l’article 1792‑4 du Code civil(10). En fin de compte, pour le professeur 
Philippe Malinvaud : « Il n’y a donc pas d’éléments qui, par leur nature même, soient des 
EPERS ; ils ne le sont, ou ils ne le deviennent, que dans la mesure où ils ont été conçus et 
produits pour répondre à telles exigences précises et déterminées de tel ouvrage dans lequel 
ils doivent être intégrés »(11).

(8)  RDI 2000, p. 207

(9)  Cass. 3e civ., 12 juin 2002, pourvoi n° 01‑02170, RDI 2002, p. 362, G. Leguay et p. 421, Ph. Malinvaud ; 
M. Faure-Abbad, « Aménager n’est pas modifier : l’assemblée plénière assouplit les conditions de la 
responsabilité du fabricant d’EPERS », JCP G, n° 6, 7 février 2007, act. 69 ; CE, 6 octobre 2004, req. n° 258334, 
Société Oxatherm ; Cass. 3e civ., 21 novembre 2019, n° 17‑24.454.

(10)  Cass. 3e civ., 7 janvier 2016, n° 14‑17.033, publié au Bulletin, M. Poumarède, RDI 2016, p. 157 ; Cass. 
3e civ., 25 janvier 2018, n° 16‑27.288.

(11)  RDI 2008, p. 105.
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Conditions d’application : 
les clauses types

5.1	 Objet et portée des clauses types

5.1.1	 Objet

5.1.1.1	 Objectifs

Les objectifs que la loi n° 78‑12 du 4 janvier 1978 s’était assignés (améliorer la garantie 
offerte, sécuriser et protéger le maître d’ouvrage et/ou les acquéreurs de l’ouvrage, éliminer 
la sous-assurance, responsabiliser les acteurs, etc.) s’expriment dans leur plénitude à travers 
les obligations d’assurance et d’assurer.

Pour autant, celles-ci, afin de réellement s’exercer, doivent être déclinées dans leurs moda-
lités pratiques. Techniquement, le législateur peut renvoyer au pouvoir réglementaire le soin 
de prévoir le détail des modalités d’application des obligations édictées. L’avantage de cette 
approche est d’impliquer les professionnels et les consommateurs concernés dans l’élabora-
tion du dispositif (le nouvel article L. 243‑9 du Code des assurances, prévoyant la possibilité 
de comporter des plafonds de garantie, procédera clairement de cette façon).

Ainsi, par le biais de clauses types ou de règles minimales de garantie arrêtées par le pou-
voir réglementaire, la liberté contractuelle laisse place à un cadre impératif(1). La liberté de 
s’assurer ou non face aux risques pour les entreprises et le choix d’assurer ou non pour les 
assureurs se trouvent limités et contrôlés.

Dispositif légal et clauses réglementaires sont donc à la fois la manifestation de la volonté du 
pouvoir législatif et les instruments de celle-ci, sachant que les frontières entre les domaines 
du pouvoir législatif et du pouvoir réglementaire doivent être respectées.

(1)  Voir, par exemple : Cass. 3e civ., 18 décembre 2013, pourvoi n° 13‑11441, Gaz. Pal., éd. spécialisée 
immobilier, 2 mars 2014, n° 61, p. 13, F.-X. Ajaccio, A. Caston et R. Porte, Dictionnaire permanent, Éd. 
Législatives, bull. assurances, février 2014, p. 7, F.-X. Ajaccio et RDI 2014, p. 120, P. Dessuet ; Cass. 1re civ., 
2 octobre 2013, pourvoi n° 12‑20504, RGDA 2014 p. 49, J. Kullmann.
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L’édifice normatif de l’assurance obligatoire de responsabilité décennale s’est traduit par la 
création de plusieurs textes :
 – législatifs, fixant les obligations et ses limites ;
 – réglementaires, développant les modalités d’application ;
 – administratifs (arrêtés), rédigeant les clauses contractuelles que doivent contenir les 

contrats d’assurance et/ou fixant les conditions de garantie minimales, et devant satisfaire 
aux vœux du législateur.

Le principe de l’obligation de s’assurer est posé par l’article L. 241‑1 du Code des assu-
rances. L’obligation d’assurer est établie par les articles L. 243‑4 et L. 243‑6 du même code. 
Enfin, l’article 13 de la loi du 4 janvier 1978 habilite le pouvoir réglementaire à fixer, par 
décrets pris en Conseil d’État, ses modalités d’application.

En réalité, il peut user de cette prérogative pour définir les garanties d’assurance (nature de la 
garantie, durée, montant, etc.) ; les décrets n° 78‑1093 du 17 novembre 1978 et n° 78‑1146 
du 7 décembre 1978 ont traité des justificatifs de souscription d’assurance, du fonctionne-
ment du BCT, de l’agrément des contrôleurs techniques, du contrôle technique obligatoire, 
puis celui n° 81‑617 du 18 mai 1981 a prévu des dérogations à l’obligation d’assurance 
dommages et, enfin, l’arrêté du 19 novembre 2009 a régi les modalités de plafonnement des 
garanties hors habitation.

L’article L. 243‑8 du Code des assurances impose, d’une part, le respect de règles impératives 
que l’autorité administrative est chargée de rédiger et, d’autre part, s’assure de la transpo-
sition contractuelle dans les polices d’assurance des principes de l’obligation d’assurance.

Aux termes de l’article L. 310‑7 du Code des assurances : « L’autorité administrative peut 
imposer l’usage de clauses types de contrats » (actuellement C. ass., art. L. 111‑4).

C’est dans ce cadre qu’est intervenu l’arrêté du 17 novembre 1978 (codifié à l’art. A. 241‑1 
du C. ass.) stipulant :

« Tout contrat d’assurance souscrit pour l’application du titre IV du livre II [L’assurance des 
travaux de construction, Assurances obligatoires] doit obligatoirement comporter les clauses 
figurant :
 – À l’annexe I du présent article, en ce qui concerne l’assurance de responsabilité ;
 – À l’annexe II au présent article, en ce qui concerne l’assurance de dommages.

Toute autre clause du contrat ne peut avoir pour effet d’altérer d’une quelconque manière le 
contenu ou la portée de ces clauses, sauf si elle s’applique exclusivement à des garanties plus 
larges que celles prévues par le titre IV visé à l’alinéa précédent. »

5.1.1.2	R ègles minimales

Dans le domaine de l’assurance obligatoire de responsabilité, on notera qu’il s’agit de règles 
minimales ; le minimum obligatoire ne souffrant cependant pas d’aménagement de l’objet 
de l’assurance (objet entendu comme la couverture complète de la responsabilité décennale 
dont sont redevables les constructeurs).

En revanche, l’assureur peut décider d’apporter des garanties supplémentaires : par exemple, 
un montant de garantie supérieur à celui prévu par le décret d’application de l’article 
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L. 243‑9 du Code des assurances ou une absence de franchise, ou encore une garantie com-
plémentaire des dommages immatériels consécutifs(2).

Il ne s’agit donc pas de clauses uniformes (types) mais de conditions de base impératives. 
Une certaine liberté contractuelle est donc permise, puisque les parties peuvent stipuler 
autrement, mais il s’agit d’une possibilité restreinte, demeurant sous contrôle du juge du 
contrat.

Prérogatives de l’autorité administrative, en vertu 
de l’article L. 111‑4 du Code des assurances

D’une façon générale, l’édiction de clauses types par l’autorité administrative répond à la 
finalité de contrôle et d’uniformisation des contrats d’assurance, dans l’intérêt des assurés et 
des bénéficiaires des garanties. L’autorité administrative ne peut pas instaurer des disposi-
tions générales allant à l’encontre de la liberté contractuelle des parties (cela est du domaine 
du législateur selon l’article 34 de la Constitution). Mais, au-delà de ce principe, la délimi-
tation des attributions de l’autorité administrative est sujette à quelques flottements, que le 
contentieux administratif des clauses types de l’assurance construction illustre pleinement.

Illustration du principe à l’occasion de l’annulation 
de l’article A. 241‑2 du Code des assurances

En l’absence de définition de la notion de « travaux de bâtiment » et après un avis négatif du 
Conseil d’État sur la possibilité d’en circonscrire le champ par décret, les autorités adminis-
tratives ont usé de la faculté générale ouverte par l’article L. 111‑4 du Code des assurances 
(ancien art. L. 310‑7) et de l’habilitation spécifique, prévue par l’article L. 243‑8, pour en 
définir le champ.

Cependant, l’habilitation de l’autorité administrative est limitée par le nécessaire respect de 
la séparation des pouvoirs. Ainsi, elle ne peut pas modifier l’étendue de l’obligation d’assu
rance, question relevant du seul domaine de la loi, selon l’article 34 de la Constitution.

Dans ce contexte, l’article A. 241‑2 du Code des assurances, donnant une définition des 
« travaux de bâtiment », a été annulé par le Conseil d’État (CE 30 novembre 1979, RGAT 
1979, p. 483).

Large pouvoir d’appréciation du ministre dans la limite 
des principes généraux du droit

S’il est bien établi que l’autorité administrative ne peut pas intervenir sur les normes 
législatives et réglementaires de référence, elle dispose néanmoins d’un large pouvoir 
d’appréciation dans la fixation des clauses types, dans la limite des principes généraux du 
droit (CE, 8 mars 1993, req. n° 120240, Lebon 1993 ; RGAT 1993, p. 535, F. Vincent ; Lamy 
assurances, 2012, n° 68 et s.).

(2)  Voir, en ce sens, un aménagement contractuel plus favorable à l’assuré au titre de l’article L. 113‑3 du 
C. ass. : Cass. 2e civ., 9 décembre 2010, pourvoi n° 09‑71998, RGDA 2011, p. 495, A. Pélissier.
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5.1.2	 Dispositif

▶ Voir tableau synoptique en annexe 3.

5.1.2.1	 Décrets

En vertu de l’article 13 de la loi n° 78‑12 du 4 janvier 1978, qui donna au pouvoir réglemen-
taire habilitation pour fixer les modalités d’application de l’assurance obligatoire des travaux 
de bâtiment (de construction), furent pris deux décrets :
 – le décret n° 78‑1093 du 17 novembre 1978, fixant les modalités d’application de la loi du 

4 janvier 1978, relative à la responsabilité et à l’assurance dans le domaine de la construc-
tion, en ce qui concerne l’assurance obligatoire des travaux de bâtiment(3) ;

 – le décret n° 78‑1146 du 7 décembre 1978 concernant l’agrément des contrôleurs tech-
niques et le contrôle technique obligatoire, points prévus aux articles L. 111‑25 et L. 111‑26 
du Code de l’habitation et de la construction(4).

5.1.2.2	A rrêtés

Deux arrêtés furent élaborés :
 – celui du 17 novembre 1978, en application de l’article L. 243‑8 du Code des assurances, 

instituant les clauses types : article A. 241‑1 (devenu A. 243‑1) et ses annexes I et II, et 
article A. 241‑2 ;
 – celui du 17 novembre 1978, en application de l’article R. 241‑9 du Code des assurances, 

précisant les modalités d’intervention du BCT.

L’article A. 241‑2, qui portait définition des travaux de bâtiment et de certains ouvrages, 
ayant été annulé, on se trouve en présence de trois, puis de quatre et enfin de six dispositions 
minimales de référence (l’arrêté du 19 novembre 2009 ayant introduit les clauses « Montant 
de garantie » et « Déchéance »).

5.1.3	 Portée et respect des conditions minimales de garantie

Le principe est posé par l’article A. 243‑1 du Code des assurances : le contrat d’assurance ne 
peut pas altérer le contenu ou la portée des clauses édictées par les arrêtés du 17 novembre 
1979 et suivants.

Mais cela n’est que la traduction du principe plus général selon lequel le contrat d’assurance 
obligatoire a pour objet de couvrir l’entière responsabilité décennale des constructeurs. La 
garantie doit être conforme aux vœux du législateur et, pour le moins, être aussi étendue que 
celle prévue aux clauses types de l’annexe I à l’article A. 243‑1 du Code des assurances.

(3)  JO du 21 novembre 1978, art. R. 243‑1 et s. du Code des assurances ; seul en subsiste l’article R. 243‑2, 
après la refonte des missions du BCT en 1985, par le décret n° 85‑864 du 2 août 1985, JO du 15 août 1985.

(4)  JO du 9 décembre 1978.
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Parties à l’obligation de souscription 
de la police « dommages-ouvrage »

Dans le système de 1978, l’obligation d’assurance de dommages-ouvrage s’appliquait à 
toute personne faisant exécuter des travaux de bâtiment, à l’exception de l’État. Par la suite, 
ce champ fut réduit par divers textes. Ainsi, certaines catégories de personnes sont devenues 
exonérées de cette obligation (C. ass., art. L. 242‑1, alinéa 2, et art. L. 243‑1, voir ci-après).

REMARQUE

L’article L. 243‑1‑1 du Code des assurances excluant du champ de l’assurance obligatoire certains types d’ouvrages 
s’applique également à l’assurance dommages-ouvrage (voir chapitre 9).

8.1	 Personnes assujetties à l’obligation de souscription

Selon l’article L. 242‑1 du Code des assurances, sont tenus de souscrire une police d’assu
rance dommages-ouvrage, lorsqu’ils exécutent des travaux soumis à la responsabilité 
décennale :
 – le propriétaire de l’ouvrage ;
 – le vendeur ;
 – le mandataire du propriétaire.

Savoir si l’on est assujetti à cette obligation d’assurance est parfois malaisé.

REMARQUE

Le maître d’ouvrage assujetti à l’obligation d’assurance dommages ouvrage ne doit pas oublier qu’en cas de vente 
de l’ouvrage, dans les dix ans suivant la réception, il a la qualité de constructeur (C. civ., art. 1792‑1 : « Est réputé 
constructeur de l’ouvrage : […] 2° Toute personne qui vend, après achèvement, un ouvrage qu’elle a construit ou 
fait construire »). Dès lors, il doit souscrire une assurance de responsabilité décennale dite « constructeur non-
réalisateur » (CNR) – voir § 15.3.
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8.1.1	 Propriétaire de l’ouvrage

Cette obligation d’assurance vise tant les personnes physiques que les personnes morales 
(par exemple, une société civile immobilière ou une société civile de construction-vente), 
quand bien même elles construiraient pour leur propre compte(1).

Lorsqu’un particulier construit lui-même son ouvrage, il est également tenu de souscrire 
une police dommages-ouvrage, ce qui n’est pas sans susciter quelques difficultés, puisque 
l’assureur n’aura aucun recours contre des locateurs d’ouvrage(2). Cela pourrait même 
amener à rendre plus difficile cette souscription, retardant d’autant le début des travaux et 
pouvant conduire le particulier à renoncer à obtenir cette police, sauf à saisir le BCT (sur cet 
organisme, voir § 6.5).

Le locataire, titulaire d’un simple droit de jouissance et non d’un droit réel, ne bénéficie pas 
de la qualité de maître d’ouvrage au sens des dispositions de l’article 1792 du code civil. 
Dès lors, il n’est pas assujetti à l’obligation de souscription de police dommages-ouvrage(3).

8.1.2	 Vendeur d’immeubles à construire

Créée par la loi n° 67‑3 du 3 janvier 1967, la vente d’immeubles à construire peut revêtir 
deux formes :
 – la vente à terme, dans laquelle le vendeur s’engage envers l’acheteur à livrer l’immeuble à 

son achèvement (C. civ., art. 1601‑2) ;
 – la vente en l’état futur d’achèvement, en abrégé « VEFA », dans laquelle le vendeur trans-

fère la propriété de l’ouvrage à l’acquéreur au fur et à mesure de l’exécution des travaux. 
Néanmoins, le vendeur conserve les pouvoirs de maître d’ouvrage jusqu’à la réception des 
travaux (C. civ., art. 1601‑3).

Ainsi, dans les deux cas, le vendeur a la qualité de maître d’ouvrage au moment de 
la déclaration d’ouverture de chantier. Il est donc soumis à l’obligation d’assurance 
dommages-ouvrage(4).

REMARQUE

La loi n° 2018‑1021 du 23 novembre 2018 (dite loi « ÉLAN »), portant évolution du logement, de l’aménagement 
et du numérique, a modifié l’article L. 261‑10‑1 du Code de la construction et de l’habitation, relatif à la garantie 
financière d’achèvement, en offrant la possibilité au garant financier de faire désigner un administrateur ad hoc 
par ordonnance sur requête. Cet administrateur dispose des pouvoirs du maître de l’ouvrage et a pour mission de 
faire réaliser les travaux nécessaires à l’achèvement de l’immeuble. Le texte précise que : « est réputé constructeur 
au sens de l’article 1792‑1 du même code et dispose, à ce titre, d’une assurance de responsabilité en application 

(1)  Rép. min. n° 17249, JOAN du 21 janvier 1980, p. 190, voir également : Rép. Min. n° 97788 : JOAN 21 mars 
2017, p. 2461 refusant que l’obtention d’un prêt soit conditionnée à la production de l’attestation de souscription 
d’assurance dommages-ouvrage.

(2)  Position du BCT en ce sens : n° 2000/122 pour un particulier réalisant une extension de sa maison « sans 
concours d’un architecte ou d’un maître d’œuvre et sans études de sol ». 

(3)  Cass. 3e civ., 1er juillet 2009, pourvoi n° 08‑14714 ; Cass. 3e civ., 23 octobre 2012, pourvoi n° 11‑18850, RDI 
2013, p. 95, L. Karila

(4)  Rep. min. n° 110981, JOAN du 26 juillet 2011.

ACT_.indb   254ACT_.indb   254 31/03/2022   09:4131/03/2022   09:41



255

Parties à l’obligation de souscription de la police « dommages-ouvrage » – Chapitre 8

de l’article L. 241‑2 du code des assurances ». Au moment de sa désignation, la police dommages ouvrage aura 
déjà été souscrite. Toutefois, les travaux à réaliser vont peut-être modifier le risque déclaré à l’assureur dommages 
ouvrage et l’administrateur devra vérifier ce point.

8.1.3	 Promoteur immobilier

Le contrat de promotion immobilière, au sens des articles 1831‑1 à 1831‑5 du Code civil 
(repris aux articles L. 222‑1 à L. 222‑5 du CCH), est un « mandat d’intérêt commun par 
lequel une personne dite “promoteur immobilier” s’oblige envers le maître d’un ouvrage à 
faire procéder, pour un prix convenu, au moyen de contrats de louage d’ouvrage, à la réa-
lisation d’un programme de construction d’un ou de plusieurs édifices ainsi qu’à procéder 
elle-même ou à faire procéder, moyennant une rémunération convenue, à tout ou partie des 
opérations juridiques, administratives et financières concourant au même objet. »

L’article L. 242‑2 du Code des assurances dispose que, dans le cadre d’un tel contrat, l’obli-
gation de souscription de police d’assurance dommages-ouvrage incombe au promoteur 
immobilier.

TEXTE OFFICIEL

Code des assurances, article L. 242‑2

Dans les cas prévus par les articles 1831‑1 à 1831‑5 du Code civil relatifs au contrat de promotion immobilière, 
ainsi que par les articles L. 222‑1 à L. 222‑5 du Code de la construction et de l’habitation les obligations définies 
aux articles L. 241‑2 et L. 242‑1 incombent au promoteur immobilier.

8.1.4	 Vendeur d’immeubles à rénover

Régi par la loi du 13 juillet 2006 (article 80 de la loi n° 2006‑872 portant engagement 
national pour le logement et son décret d’application n° 2008‑1338 du 16 décembre 2008), 
ce contrat a pour objet la vente d’un immeuble qui sera légèrement réhabilité par le ven-
deur, conformément aux dispositions contractuelles fixées avec l’acheteur, sans pour autant 
inclure des travaux d’agrandissement ou de restructuration complète (CCH, art. L. 262‑1 et 
R. 262‑1).

Le vendeur d’un immeuble à rénover demeure maître d’ouvrage jusqu’à la réception des tra-
vaux. Aussi, lorsque les travaux de rénovation entrepris donnent naissance à des ouvrages, au 
sens de l’article 1792 du Code civil, le vendeur est tenu de souscrire l’assurance dommages 
ouvrage. Il est également tenu des garanties prévues par les articles 1792, 1792‑2 et 1792‑3 
du Code civil en vertu de l’article L. 262‑2 du Code de la construction et de l’habitation 
(voir § 1.1.4.3).

Le contrat doit préciser, sous peine de nullité : « Les justifications des assurances de res-
ponsabilité et de dommages souscrites par le vendeur concernant les travaux lorsque ceux-ci 
relèvent des articles 1792‑2 et 1792‑3 du code civil, en application des articles L. 241‑2 et 
L. 242‑1 du code des assurances » (CCH, art. L. 262‑4). Mais cette exception ne peut être 
invoquée que par l’acquéreur et avant la livraison
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